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Lettre datée du 12 mars 2021, adressée au Secrétaire général et 
aux Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité 
par la Présidente du Conseil de sécurité

J’ai l’honneur de me référer à la résolution 2568 (2021) du Conseil de sécurité, 
adoptée le 12 mars  2021 au titre de la question «  La situation en Somalie  ». La 
résolution 2568 (2021) a été adoptée conformément à la procédure de vote énoncée 
dans la lettre du Président du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020 (S/2020/253), 
procédure qui a été arrêtée en raison de la situation exceptionnelle résultant de la 
pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19).

Conformément à cette procédure, je vous fais tenir ci-joint une copie des 
documents suivants :

Ma lettre datée du 11 mars  2021, adressée aux Représentantes permanentes 
et Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité (annexe I), dans 
laquelle je mets aux voix le projet de résolution portant la cote S/2021/243  (pièce 
jointe à l’annexe 1) ;

Les lettres reçues des membres du Conseil de sécurité, dans lesquelles ils 
communiquent la position de leur pays sur le projet de résolution (annexes 2 à 16) ;

Le texte des déclarations envoyées ultérieurement par des membres du Conseil 
de sécurité, dans lesquelles ils expliquent leur vote (annexes 17 à 20) ;

Le texte d’une déclaration envoyée ultérieurement par la Somalie (annexe 21).

La présente lettre, accompagnée de ses annexes, sera publiée en tant que 
document du Conseil de sécurité.

La Présidente du Conseil de sécurité
(Signé) Linda Thomas-Greenfield
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Annexe 1
Lettre datée du 11 mars 2021, adressée aux Représentantes 
permanentes et Représentants permanents des membres du 
Conseil de sécurité par la Présidente du Conseil de sécurité

Conformément à la procédure dont sont convenus les membres du Conseil 
de sécurité compte tenu des circonstances exceptionnelles créées par la pandémie 
de maladie à coronavirus (COVID-19), et comme décrit dans la lettre datée 
du 27 mars 2020, adressée aux Représentants permanents des membres du Conseil de 
sécurité par le Président du Conseil de sécurité (S/2020/253), j’appelle votre attention 
sur ce qui suit.

Les membres du Conseil ont débattu d’un projet de résolution, déposé par le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord au titre de la question « La 
situation en Somalie ». Ce projet de résolution (voir le document ci-joint portant la 
cote S/2021/243) a été mis en bleu.

En ma qualité de Présidente du Conseil de sécurité, je mets maintenant aux 
voix le projet de résolution susmentionné. La période de vote de 24 heures non 
prorogeable commencera à 14 h 30 le jeudi 11 mars  2021 et expirera à 14 h 30 le 
vendredi 12 mars 2021.

Je vous prie de bien vouloir indiquer votre vote (pour, contre ou abstention) 
sur le projet de résolution et, le cas échéant, votre explication de vote, en envoyant 
par voie électronique, dans le délai de 24 heures non prorogeable précisé ci-dessus, 
une lettre signée du (de la) Représentant(e) permanent(e) ou du (de la) Chargé(e) 
d’affaires par intérim à l’administrateur chargé de la Division des affaires du Conseil 
de sécurité (sutterlin@un.org).

J’ai l’intention d’envoyer, dans les trois heures suivant la fin de la période de 
vote de 24 heures, une lettre faisant état du résultat du vote. Je compte aussi réunir 
par visioconférence le Conseil de sécurité pour annoncer le résultat du vote, peu 
après la fin de la période de vote, dans l’après-midi du vendredi 12 mars 2021.

La Présidente du Conseil de sécurité
(Signé) Linda Thomas-Greenfield
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Pièce jointe

Nations Unies S/2021/243

Conseil de sécurité Provisoire
12 mars 2021 
Français 
Original : anglais

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord : projet de 
résolution

Le Conseil de sécurité,

Rappelant toutes ses résolutions et toutes les déclarations de sa présidence sur 
la situation en Somalie,

Réaffirmant son attachement à la souveraineté, à l’intégrité territoriale, à 
l’indépendance politique et à l’unité de la Somalie,

Se félicitant de l’action menée par la communauté internationale pour faire 
face à l’instabilité et à l’insécurité en Somalie, et saluant le rôle de chef de file joué 
par l’Union africaine à cet égard,

Constatant avec satisfaction les progrès accomplis en Somalie à ce jour 
et félicitant le peuple somalien, les autorités somaliennes, l’Union africaine, la 
Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) et les pays qui lui fournissent 
des contingents, l’ONU et les autres partenaires internationaux de la Somalie des 
contributions qu’ils ont apportées à cet égard,

Réaffirmant que les Chabab et les groupes d’opposition armés sont la menace 
la plus immédiate et la plus pressante qui pèse sur la stabilité et la sécurité de la 
Somalie, sur le peuple somalien et sur les pays voisins, condamnant dans les termes 
les plus énergiques les attaques menées par ceux-ci en Somalie et au-delà, et se 
déclarant vivement préoccupé par les pertes en vies humaines parmi les civils que 
provoquent ces attaques,

Saluant le courage dont ont fait preuve le personnel de l’AMISOM et les forces 
de sécurité somaliennes et les sacrifices qu’ils ont consentis dans le cadre de la lutte 
contre les Chabab, et saluant également la contribution de la Mission à l’instauration 
d’une paix et d’une stabilité durables en Somalie,

Se félicitant de l’appui apporté à l’AMISOM et à la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Somalie (MANUSOM) par le Bureau d’appui des Nations Unies 
en Somalie (BANUS) et conscient du travail complémentaire mené par le Groupe 
d’experts sur la Somalie et de l’utilité des sanctions imposées par le Conseil de 
sécurité, notamment en tant que moyen non militaire d’affaiblir les Chabab et les 
groupes d’opposition armés,
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Conscient que la situation en Somalie a évolué depuis qu’il a approuvé le 
premier mandat de l’AMISOM il y a 14 ans, notamment en ce qui concerne la menace 
posée par les Chabab, conscient également que l’action militaire ne permettra pas 
à elle seule de venir à bout de cette menace, réaffirmant qu’il est par conséquent 
nécessaire de s’attacher à régler les problèmes en matière de stabilisation et de 
gouvernance, notamment en comblant les lacunes en matière d’administration 
publique, d’état de droit, de lutte contre la criminalité organisée, de justice et de 
répression, et en prévenant et en combattant l’extrémisme violent pouvant conduire 
au terrorisme, parallèlement à la réforme du secteur de la sécurité et aux opérations 
militaires, notant à cet égard le potentiel qu’offrent la coopération internationale et le 
soutien à la consolidation de la paix ainsi qu’à la reconstruction et au développement 
après les conflits en Somalie si ceux-ci sont en phase avec les priorités définies par 
le Gouvernement, et prenant note à ce propos du Cadre d’action de l’Union africaine 
pour la reconstruction et le développement post-conflit et du Centre de l’Union 
africaine pour la reconstruction et le développement post-conflit, situé au Caire,

Rappelant qu’il incombe au premier chef aux autorités somaliennes d’assurer 
la sécurité dans leur pays, se félicitant de l’engagement pris par le Gouvernement 
fédéral somalien de mener des opérations conjointes avec l’AMISOM, l’objectif 
étant qu’il devienne l’acteur principal de la sécurité en Somalie, mais notant que la 
Somalie n’est pas encore en mesure d’assumer l’entière responsabilité de sa sécurité 
et que l’affaiblissement des Chabab et des groupes d’opposition armés ainsi que la 
consolidation et la pérennisation de la paix nécessiteront par conséquent le maintien 
de la collaboration et du soutien régionaux et internationaux, et soulignant que ce 
soutien devrait être conforme aux orientations données par la Somalie,

Soulignant qu’il importe de renforcer les capacités des forces et des institutions 
somaliennes afin qu’elles soient en mesure de faire face aux menaces actuelles et 
futures, soulignant également qu’il importe d’assurer une coordination efficace 
entre le Gouvernement fédéral somalien et les États membres de la fédération et 
les partenaires internationaux afin de faire en sorte que ce renforcement des 
capacités soit cohérent avec les orientations données par la Somalie et permette aux 
forces de sécurité somaliennes d’assumer progressivement une plus grande part de 
responsabilité dans la sécurité de la Somalie,

Soulignant également qu’il est essentiel que le Gouvernement fédéral somalien 
et les États membres de la fédération concluent des accords politiques inclusifs, 
s’inquiétant des retards pris dans l’adoption des dispositions nécessaires en vue des 
élections de 2021, exhortant le Gouvernement fédéral somalien et les États membres 
de la fédération à organiser des élections libres, équitables, crédibles et inclusives, 
conformément à l’accord du 17 septembre  2020, et ce, dans les meilleurs délais, 
les exhortant également à collaborer au sujet de la sécurité et d’autres priorités 
nationales, notant que les parties ont la responsabilité d’améliorer la coopération et de 
participer aux pourparlers menés par le Gouvernement fédéral somalien et soulignant 
qu’une pleine coopération de toutes les parties ferait avancer les progrès sur le plan 
des priorités nationales, à savoir mettre en place le dispositif national de sécurité et 
exécuter le Plan de transition pour la Somalie révisé, assurer le bon fonctionnement 
du système fédéral et achever la révision de la constitution, qui constitue le fondement 
juridique et politique du gouvernement et des institutions somaliens,

Rappelant sa résolution 1325  (2000) et ses résolutions  ultérieures, conscient 
du rôle important des femmes dans la prévention et le règlement des conflits et la 
consolidation de la paix et soulignant qu’il importe d’obtenir la participation pleine, 
égale et véritable des femmes à tous les efforts et à tous les niveaux, en vue du maintien 
et de la promotion de la paix et de la sécurité, et qu’il convient de les faire intervenir 
davantage, comme élément moteur, dans la prise de décisions touchant la prévention 
et le règlement des conflits, comme le prévoit la Charte des femmes somaliennes,

https://undocs.org/fr/S/RES/1325(2000)
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Condamnant les violations des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire commises en Somalie et les atteintes à ces droits, demandant à toutes 
les parties d’agir dans le strict respect des obligations que leur imposent le droit 
international des droits de l’homme et le droit international humanitaire, et rappelant 
les Conclusions du Groupe de travail sur les enfants et le conflit armé en Somalie 
(S/AC.51/2020/6),

Se déclarant vivement préoccupé par la situation humanitaire en Somalie et 
par les répercussions de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), des 
inondations et de l’invasion de criquets, sachant qu’elles mettent à mal le système 
de santé, l’agriculture et la situation humanitaire et socioéconomique du pays, 
demandant à toutes les parties au conflit d’autoriser et de faciliter, conformément 
aux dispositions pertinentes du droit international, notamment du droit international 
humanitaire applicable, et aux principes directeurs de l’Organisation des Nations 
Unies relatifs à l’aide humanitaire d’urgence, notamment les principes d’humanité, 
de neutralité, d’impartialité et d’indépendance, la fourniture de l’aide humanitaire 
nécessaire pour soutenir la Somalie, notant avec satisfaction les mesures prises par 
l’AMISOM et l’Organisation des Nations Unies pour garantir la sécurité et la sûreté 
de leur personnel tout en maintenant la continuité des opérations, préconisant la 
poursuite de l’action menée pour atténuer les effets de la pandémie et de l’invasion 
de criquets et se félicitant du rôle joué par l’AMISOM pour soutenir la gestion de la 
catastrophe et l’action de secours conduites par la Somalie, ainsi que des mesures 
prises pour créer des conditions propices à l’acheminement de l’aide humanitaire,

Soulignant qu’il importe que le Gouvernement fédéral somalien et l’ONU se 
dotent des stratégies appropriées en matière d’évaluation et de gestion des risques liés 
aux changements climatiques, aux autres changements écologiques, aux catastrophes 
naturelles et aux autres facteurs ayant une influence sur la stabilité de la Somalie,

Prenant note de l’évaluation indépendante de l’appui international à la sécurité 
globale en Somalie après 2021 qu’il a prescrite dans ses résolutions 2520 (2020) et 
2472 (2019) et des recommandations qui en sont issues, réaffirmant le paragraphe 1 de 
sa résolution 2520 (2020), se félicitant du Plan de transition pour la Somalie révisé 
(2021), officiellement transmis à l’Union africaine et à l’ONU en février  2021, 
exhortant la Somalie à agir par l’intermédiaire du Comité de sécurité et de justice 
et l’Union africaine à agir par l’intermédiaire du Conseil de paix et de sécurité 
pour mener à son terme, sans tarder, l’adoption définitive du Plan de transition, 
appuyant sans réserve le souhait de la Somalie de diriger le processus de transfert des 
responsabilités en matière de sécurité, prenant note du communiqué du Conseil de 
paix et de sécurité de l’Union africaine du 9 février 2021 sur la situation en Somalie 
et du rapport du Secrétaire général du 17 février  2021 sur la situation en Somalie 
(S/2021/1113), et attendant avec intérêt l’évaluation indépendante de l’AMISOM que 
l’Union africaine doit soumettre en mai 2021,

Reconnaissant que l’objectif consistant à transférer aux autorités somaliennes 
les responsabilités en matière de sécurité en vue de permettre à la Somalie de prendre 
la tête des opérations en 2021 et à achever ce transfert de responsabilités d’ici à la fin 
de 2023 exige une approche échelonnée et que la présente résolution est le point de 
départ d’un processus qui sera éclairé par :

a)	 l’évaluation indépendante prescrite par l’ONU, publiée en janvier 2021,

b)	 le Plan de transition pour la Somalie révisé, publié en février 2021,

c)	 l’évaluation indépendante que l’Union africaine prévoit de soumettre en 
mai 2021 et les décisions que prendra le Conseil de paix et de sécurité de l’Union 
africaine en mai 2021 également,

https://undocs.org/fr/S/AC.51/2020/6
https://undocs.org/fr/S/RES/2520(2020)
https://undocs.org/fr/S/RES/2472(2019)
https://undocs.org/fr/S/RES/2520(2020)
https://undocs.org/fr/S/2020/1113
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d)	 l’achèvement, en août  2021, d’un concept des opérations révisé 
conjointement par l’Union africaine et le Gouvernement fédéral somalien comme le 
prévoit le paragraphe 8 de la présente résolution,

e)	 la présentation par le Secrétaire général, en septembre  2021, d’une 
proposition concernant la mise en place d’une nouvelle mission en 2022, comme le 
prévoit le paragraphe 9 de la présente résolution, laquelle proposition sera élaborée 
conjointement par le Secrétaire général et l’Union africaine, en consultation avec le 
Gouvernement fédéral somalien et les donateurs,

f)	 la présentation par le Secrétaire général, en octobre 2021, d’options relatives 
à la poursuite du soutien logistique de l’ONU, comme le prévoit le paragraphe 21 de 
la présente résolution,

et soulignant la nécessité d’une participation constructive de toutes les parties 
prenantes à ces activités,

Considérant que la situation en Somalie continue de menacer la paix et la 
sécurité régionales et internationales,

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies,

*

1.	 Exprime de nouveau le vœu que la Somalie assume la responsabilité de 
sa propre sécurité, souligne que le Gouvernement fédéral somalien devrait diriger 
le processus de transition en matière de sécurité et que celui-ci devrait réellement 
commencer en 2021, accueille avec satisfaction, à cet égard, le Plan de transition pour 
la Somalie et demande aux partenaires internationaux de la Somalie d’aider le pays 
à respecter ces engagements, notamment en veillant à ce que les tâches et priorités 
stratégiques de l’AMISOM appuient le transfert à la Somalie des responsabilités en 
matière de sécurité ;

2.	 Est conscient du rôle du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine, 
prend note de la demande de ce dernier tendant à ce que la Commission de l’Union 
africaine achève son évaluation indépendante pour mai 2021, et l’exhorte à charger 
l’AMISOM, en mai  2021, d’appuyer et de faciliter la mise en œuvre du Plan de 
transition et de recenser et mette en pratique les mesures nécessaires en 2021 pour 
assurer la poursuite, en 2022, du soutien aux efforts de la Somalie en matière de 
sécurité, notamment, à partir de 2022, grâce à une mission de l’Union africaine 
reconfigurée qui serait mieux à même de faire face à la menace f luctuante posée par 
les Chabab et les groupes d’opposition armés, et qui s’emploierait principalement à 
aider les forces de sécurité somaliennes à assumer au premier chef les responsabilités 
en matière de sécurité ;

3.	 Déclare de nouveau que, si les Chabab demeurent la menace la plus 
immédiate et la plus pressante qui pèse sur la sécurité et la stabilité de la Somalie, 
ce groupe et les groupes d’opposition armés ne seront pas vaincus par des moyens 
militaires uniquement et, à cet égard, exhorte le Gouvernement fédéral somalien 
et les États membres de la fédération à collaborer plus étroitement, avec le soutien 
de l’Union africaine, de l’ONU et des partenaires internationaux, pour accélérer 
l’exécution d’activités non militaires afin de lutter contre les activités des Chabab en 
matière de criminalité organisée, de financement illicite, d’accès aux armes légères 
et de petit calibre et de trafic de ces armes, d’achats, de justice et de propagande ;

4.	 Souligne la nécessité pour la Somalie et ses partenaires d’adopter une 
approche coordonnée et cohérente des réformes des affaires politiques et du secteur de 
la sécurité dirigées par les Somaliens, toutes les opérations conjointes et les décisions 
stratégiques et opérationnelles visant à assurer le transfert des responsabilités en 
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matière de sécurité, y compris la constitution des forces de sécurité somaliennes, 
devant être convenues d’emblée par les autorités somaliennes, les forces de sécurité 
somaliennes et l’AMISOM, en coordination avec l’ONU et d’autres partenaires 
internationaux, selon qu’il convient, et, de ce fait, demande :

a)	 au Gouvernement fédéral somalien de mener une coordination stratégique 
au moyen de réunions régulières de haut niveau du Comité de pilotage stratégique 
du Plan de transition somalien, soutenu par le Comité de sécurité et de justice 
(anciennement nommé Comité exécutif de l’Approche globale pour la sécurité) et le 
Mécanisme pour le développement et la reconstruction de la Somalie ;

b)	 au Gouvernement fédéral somalien, aux États membres de la fédération, 
à l’AMISOM, à la MANUSOM, au BANUS et aux partenaires internationaux de 
renforcer la coordination et la collaboration, notamment en créant une cellule de 
fusion mixte en vue de planifier et d’exécuter les opérations stratégiques intégrées 
dirigées par le Gouvernement somalien, avec le soutien de l’Union africaine, de l’ONU 
et des partenaires de la Somalie en matière de sécurité, et de mener conjointement 
des activités d’analyse, de planification intégrée, de coordination des opérations 
et d’évaluation des résultats  –  tout en notant que le BANUS a déjà construit une 
installation adaptée à cette fin à Mogadiscio –, et leur demande également d’élargir 
ladite cellule de fusion mixte aux secteurs de l’AMISOM ;

c)	 aux partenaires internationaux et régionaux de continuer de coordonner et 
d’harmoniser, en coordination avec l’AMISOM et la MANUSOM et en application de 
l’Approche globale pour la sécurité, leur appui en matière de mentorat, de formation, 
de matériel, de renforcement des capacités des forces de sécurité somaliennes et de 
rémunération des forces militaires et de police somaliennes, notamment en s’assurant 
que les notifications connexes soient dûment effectuées conformément à sa résolution 
2551 (2020) ;

5.	 Souligne qu’il incombe au premier chef aux autorités somaliennes d’assurer 
la protection des civils, souligne également à quel point il importe de protéger les 
civils conformément au droit international humanitaire, souligne en outre que la 
Somalie et ses partenaires internationaux doivent tenir compte des conditions de 
sécurité régnant dans chaque lieu lorsqu’ils procèdent au transfert des responsabilités 
en matière de sécurité à la Somalie, insiste sur le fait que la planification et la prise de 
décisions devraient être guidées par une évaluation globale de la menace qui pèse sur 
les civils et que des mesures devraient être prises en amont pour atténuer les risques, 
notamment la mise en place d’une présence des forces de sécurité somaliennes 
suffisante et qualifiée pour assurer la sécurité et la protection des civils en continu, 
avant, pendant et après l’action militaire, et réaffirme le rôle essentiel que jouent 
les secteurs de la police et de la justice dans les efforts de stabilisation et dans la 
préparation et la tenue des élections ;

AMISOM

Objectifs et fonctions

6.	 Réaffirme son intention de permettre à la Somalie d’assumer l’entière 
responsabilité de sa sécurité à l’avenir grâce au soutien des composantes militaire 
et civile et de la composante Police de l’AMISOM, l’objectif étant qu’elle prenne la 
tête des opérations en 2021 et qu’elle en assume pleinement la responsabilité d’ici à 
la fin de 2023, conformément au Plan de transition et compte tenu de la situation sur 
le terrain ;

7.	 Est conscient de la nécessité de mettre en place, à compter de début 
2022, une mission reconfigurée de l’Union africaine, qui s’attachera à faciliter les 
opérations des forces de sécurité somaliennes et à aider ces dernières à assumer au 
premier chef les responsabilités en matière de sécurité ;

https://undocs.org/fr/S/RES/2551(2020)
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8.	 Demande à l’Union africaine et au Gouvernement fédéral somalien de 
procéder conjointement à une mise à jour du concept des opérations de l’AMISOM, 
conformément au Plan de transition, jusqu’à la fin de 2023, et ce en étroite collaboration 
avec les États membres de la fédération, l’ONU et les partenaires internationaux, 
et de la lui présenter à la fin août  2021 au plus tard afin de contribuer à éclairer 
les décisions concernant la taille et la forme de la future mission, y compris ses 
besoins logistiques, et souligne que la taille de la mission diminuera au fil du temps à 
mesure que la Somalie assumera une plus grande part des responsabilités en matière 
de sécurité ;

9.	 Prie le Secrétaire général d’élaborer d’ici à la fin septembre  2021, 
conjointement avec l’Union africaine et en consultation avec le Gouvernement fédéral 
somalien et les donateurs, une proposition sur les objectifs stratégiques, la taille et la 
composition de la future mission reconfigurée de l’Union africaine ;

10.	 Décide d’autoriser les États membres de l’Union africaine à maintenir 
le déploiement de 19 626  membres du personnel en tenue de l’AMISOM jusqu’au 
31 décembre 2021, y compris un minimum de 1 040 membres du personnel de police 
de l’AMISOM, dont cinq unités de police constituées, ainsi que de 70 membres du 
personnel civil de l’AMISOM soutenus par le Bureau d’appui des Nations Unies en 
Somalie, pour que ceux-ci s’acquittent des tâches définies dans le Plan de transition, 
et à procéder au transfert progressif des responsabilités en matière de sécurité aux 
forces de sécurité somaliennes à compter de 2021 ;

11.	 Décide d’autoriser l’AMISOM, dans l’exécution de son mandat, à prendre 
toutes les mesures nécessaires, dans le plein respect des obligations qu’impose aux 
États participants le droit international, dont le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme, ainsi que de la souveraineté, de l’intégrité 
territoriale, de l’indépendance politique et de l’unité de la Somalie ;

12.	 Décide également d’autoriser l’AMISOM à poursuivre les objectifs 
stratégiques suivants :

a)	 réduire la menace que constituent les Chabab et les groupes d’opposition 
armés, en vue de favoriser l’édification d’une Somalie stable, fédérée, souveraine 
et unie ;

b)	 soutenir activement le transfert des responsabilités en matière de sécurité 
de l’AMISOM aux forces de sécurité somaliennes en contribuant à renforcer les 
capacités de ces dernières par la formation et le mentorat, en facilitant le transfert de 
la responsabilité des fonctions de sécurité de l’AMISOM aux autorités somaliennes 
dans les zones libérées et en menant avec les forces de sécurité somaliennes des 
opérations planifiées et convenues conjointement, en s’efforçant de plus en plus à 
faire en sorte que ces opérations soient dirigées par les Somaliens ;

c)	 aider le Gouvernement fédéral somalien, les États membres de la fédération 
et les forces de sécurité somaliennes à créer des conditions de sécurité favorisant 
le processus politique à tous les niveaux, y compris les efforts de stabilisation, la 
réconciliation et la consolidation de la paix, en apportant l’appui voulu à la police et 
aux autorités civiles somaliennes ;

13.	 Décide en outre, à cet effet, d’autoriser l’AMISOM à s’acquitter des 
fonctions suivantes :

a)	 maintenir une présence dans les secteurs définis dans le concept des 
opérations de la Mission, en accordant la priorité aux principales agglomérations, 
recensées par le Gouvernement fédéral somalien et approuvées par l’AMISOM, 
en prenant note des paragraphes 2 et 8 de la présente résolution et en s’attachant à 
respecter le calendrier et les objectifs des opérations définis dans le Plan de transition ;
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b)	 mener des offensives ciblées visant à perturber et affaiblir les Chabab et les 
groupes d’opposition armés, conjointement avec les forces de sécurité somaliennes, 
et prendre des mesures pour atténuer la menace que représentent les engins explosifs 
improvisés ;

c)	 mener des opérations intégrées, planifiées conjointement avec les forces 
de sécurité somaliennes, en coordination avec d’autres partenaires internationaux 
et les acteurs œuvrant à la stabilisation et à la réconciliation, afin de sécuriser et de 
reprendre des zones aux Chabab et de permettre le transfert des responsabilités en 
matière de sécurité dans ces zones aux forces de sécurité somaliennes, selon qu’il 
conviendra ;

d)	 redélimiter les secteurs de l’AMISOM d’ici la fin 2021 pour qu’ils 
correspondent aux frontières des États membres de la fédération et établir un 
étatmajor de planification conjoint AMISOM-forces de sécurité somaliennes dans 
chaque secteur, c’est-à-dire dans chaque État membre de la fédération, notamment 
déployer des forces multinationales dans ces secteurs lorsque cela est possible ;

e)	 d’ici la fin août 2021, fournir des capacités mobiles et aider les forces de 
sécurité somaliennes à rendre leur dispositif de forces plus offensif, l’objectif étant 
d’avoir  une réserve mobile de l’AMISOM par secteur, capable d’agir comme une 
force d’intervention rapide et de mener des opérations avec d’autres forces au-delà 
des limites de leur secteur ;

f)	 contribuer à sécuriser et à maintenir, en collaboration avec les forces de 
sécurité somaliennes et en coordination avec les acteurs de la stabilisation et de la 
réconciliation, les principales voies de ravitaillement, y compris les routes menant 
aux zones reprises aux Chabab, et en particulier celles qui sont fondamentales pour 
améliorer la situation humanitaire et qui peuvent notamment servir à acheminer les 
marchandises essentielles pour répondre aux besoins élémentaires des civils, celles 
qui sont capitales pour fournir un appui logistique à l’AMISOM et celles qui sont 
indispensables à l’exécution du Plan de transition ;

g)	 selon qu’il conviendra, aider les forces de sécurité somaliennes à fournir 
un appui en matière de sécurité pour épauler le Gouvernement fédéral somalien et les 
États membres de la fédération dans l’exercice de leurs fonctions de gouvernement, 
y compris un appui de la part de la composante civile de l’AMISOM pour faciliter 
l’exécution de mesures de stabilisation prises en coordination avec le Ministère 
de l’intérieur, des affaires fédérales et de la réconciliation et l’Équipe chargée du 
relèvement local et de l’extension de l’autorité et de la responsabilité de l’État aux fins 
de la réconciliation, de la consolidation de la paix et de la préparation des élections, 
et aider les forces de sécurité somaliennes à assurer la sécurité de ces processus et 
des infrastructures vitales ;

h)	 protéger, selon qu’il conviendra, ses effectifs, ses installations, son matériel 
et sa mission, et assurer la sécurité et la liberté de circulation de son personnel, ainsi 
que du personnel des Nations Unies exerçant des fonctions prescrites par le Conseil 
de sécurité ;

i)	 accueillir les transfuges, à titre provisoire et selon qu’il conviendra, en 
coordination avec l’ONU et le Gouvernement fédéral somalien ;

j)	 aider le Gouvernement fédéral somalien et les États membres de la fédération 
à appliquer l’interdiction totale des exportations de charbon de bois de Somalie et à 
faciliter l’inspection – et l’établissement de la documentation y afférente – du matériel 
saisi, y compris les armes légères et de petit calibre, conformément au paragraphe 18 de 
sa résolution 2111 (2013) et au paragraphe 6 de sa résolution 2182 (2014) ;

https://undocs.org/fr/S/RES/2111(2013)
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k)	 en prenant note des paragraphes 2, 6 et 12 de la présente résolution, 
des orientations données par la Somalie dans le Plan de transition, et du 
paragraphe 10 du communiqué du Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine 
en date du 9 février 2021, et sachant qu’il se félicite qu’il soit envisagé de reconfigurer 
l’AMISOM pour que celle-ci s’attache à soutenir les forces de sécurité somaliennes, à 
faciliter leurs opérations et à protéger le personnel et les biens des Nations Unies en 
Somalie, commencer les travaux de reconfiguration dans chaque secteur afin :

i)	 de faire bénéficier les forces de sécurité somaliennes de fonctions 
d’appui dans les domaines suivants  : lutte contre les engins explosifs 
improvisés, surveillance, reconnaissance et localisation des objectifs, appui 
au commandement et aux communications, coordination civilo-militaire, 
évacuation sanitaire, génie et mise en place d’une force mobile d’intervention 
rapide dans chaque secteur ;

ii)	 de faire bénéficier les forces de police somaliennes de fonctions d’appui et 
de facilitation de leurs opérations et de s’acquitter de fonctions de stabilisation 
et de gouvernance civiles à l’appui des efforts du Gouvernement fédéral 
somalien et des États membres de la fédération en vue du renforcement 
des institutions et de l’État, à savoir  : planification et liaison entre civils et 
policiers, patrouilles conjointes, escortes de sécurité ayant des compétences 
spécialisées en matière d’enquête, soutien à la police de proximité dans le 
respect de l’égalité des genres ;

iii)	 de renforcer les capacités des forces de sécurité et des forces de police 
somaliennes tout en veillant à la cohérence avec l’action des partenaires 
internationaux engagés dans des travaux similaires, l’accent étant mis sur les 
domaines suivants : planification et gestion d’opérations intégrées, lutte contre 
les engins explosifs improvisés, opérations antiterroristes, logistique, génie, 
reconnaissance et surveillance, communication militaire, police de proximité ;

iv)	 de guider et d’assister les forces de sécurité somaliennes pour s’assurer 
que les unités ayant été formées sont capables de mener des opérations avec 
l’AMISOM, notamment en organisant des manœuvres opérationnelles et 
des exercices conjoints, et de faciliter les opérations des forces de sécurité 
somaliennes au moyen d’un mentorat à l’intention des capacités de combat et 
d’un appui tactique concernant les opérations et, selon qu’il conviendra, d’une 
formation et d’un mentorat à l’intention de la police somalienne ;

14.	 Prie l’Union africaine de renforcer le contrôle et la coordination 
opérationnelle entre les contingents de l’AMISOM, de renforcer le commandement 
et le contrôle de la mise en œuvre opérationnelle des capacités facilitatrices et 
de renforcer l’application du principe de responsabilité sur ce plan, y compris les 
moyens aériens, en permettant la création, la mise en place et le déploiement de 
forces mobiles dans les secteurs, conformément à la reconfiguration de l’AMISOM, 
et d’assurer la prise de décision opérationnelle coordonnée relevant de la compétence 
du commandant de secteur et du commandant de la force ;

15.	 Appuie les examens du matériel de l’Union africaine entrepris en 2019, 
exhorte l’Union africaine à achever l’examen de son matériel, conformément à 
l’examen du concept des opérations, avec le soutien de l’ONU, en tenant compte 
de l’état des besoins par unité et de la limite des ressources disponibles, afin de 
renforcer les capacités opérationnelles de l’AMISOM, de combler les lacunes sur 
le plan des moyens nécessaires et de renforcer la protection de la force pour qu’elle 
puisse s’acquitter de son mandat, et encourage les États Membres à aider l’Union 
africaine à mobiliser les ressources et le matériel requis, y compris en versant des 
contributions sans préaffectation au fonds d’affectation spéciale des Nations Unies à 
l’appui de l’AMISOM, en fonction des recommandations applicables énoncées dans 
l’examen du matériel ;
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16.	 Préconise le déploiement de la composante civile restante pour soutenir 
pleinement les opérations militaires et les opérations de police en vue de la 
reconfiguration de l’AMISOM à l’appui du transfert de la responsabilité des opérations 
aux forces de sécurité somaliennes et du retrait progressif ;

17.	 Souligne fermement qu’il importe que les forces de l’AMISOM continuent 
de s’acquitter de leur mandat dans le plein respect des obligations qu’impose aux 
États participants le droit international, y compris pour ce qui est de la protection 
des civils, en particulier les femmes et les enfants, et qu’elles coopèrent avec la 
MANUSOM et le BANUS aux fins de l’application de la politique de diligence voulue 
en matière de droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU à des forces de sécurité non 
onusiennes, pendant les phases de préparation, d’exécution et d’examen des opérations, 
notamment dans le cadre des opérations menées conjointement avec les forces de 
sécurité somaliennes, demande à l’AMISOM d’ouvrir promptement et régulièrement 
des enquêtes minutieuses, en cas d’allégations de violations du droit international des 
droits de l’homme ou du droit international humanitaire ou d’atteintes à ces droits, et 
à l’Union africaine d’en assurer le suivi, leur demande de veiller à ce que les normes 
les plus strictes de transparence, de déontologie et de discipline soient appliquées et 
que les procédures soient harmonisées avec celles de la MANUSOM, se félicite des 
progrès accomplis par l’Union africaine pour ce qui est d’élaborer un cadre de respect, 
et exhorte les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police à resserrer 
leur coopération avec l’Union africaine et l’ONU afin de renforcer l’efficacité du respect 
de l’AMISOM et des mesures de responsabilité ;

18.	 Demande à l’AMISOM d’améliorer l’uniformité de la communication de 
l’information à la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes 
civiles dans tous les secteurs, et de prendre de nouvelles initiatives pour assurer la mise 
en place de mesures d’atténuation, souligne qu’il importe de veiller à ce que l’information 
soit communiquée aux acteurs compétents, dont l’ONU, à ce qu’elle soit intégrée dans 
les rapports de l’AMISOM et à ce qu’il en soit tenu compte dans les directives et plans 
opérationnels, et demande aux pays qui fournissent des contingents ou du personnel de 
police d’apporter leur plein appui à ladite cellule, en collaboration avec les agents de 
l’action humanitaire, de la défense des droits humains et de la protection ;

19.	 Réaffirme l’importance de la politique de tolérance zéro de l’AMISOM 
concernant l’exploitation et les atteintes sexuelles et, à cet égard, souligne qu’il faut 
prévenir l’exploitation et les atteintes sexuelles, prie instamment l’Union africaine 
et les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police de vérifier les 
antécédents du personnel, de procéder à des évaluations des risques, de dispenser 
toute formation pertinente au personnel, de protéger les rescapé(e)s qui dénoncent 
des atteintes, d’appuyer leur rétablissement, de diligenter promptement des enquêtes 
en cas d’allégations afin d’amener les auteurs à répondre de leurs actes et de rapatrier 
les unités lorsqu’il existe des preuves crédibles qu’elles ont commis des actes 
d’exploitation ou d’atteintes sexuelles de manière généralisée ou systématique, et 
engage l’Union africaine à coopérer étroitement avec l’ONU dans ce domaine ;

20.	 Encourage vivement les mesures visant à accroître le déploiement, par 
les pays qui fournissent des contingents ou du personnel de police, de personnel 
féminin en tenue à l’AMISOM, et exhorte l’AMISOM à veiller à ce que les femmes 
participent de manière pleine, effective et véritable à toutes ses opérations et à tenir 
systématiquement compte des questions de genre dans l’exécution de son mandat ;

Appui logistique et financier

21.	 Prie le Secrétaire général de continuer de fournir, par l’intermédiaire du 
BANUS et dans le plein respect de la politique de diligence voulue en matière de 
droits de l’homme en cas d’appui de l’ONU à des forces de sécurité non onusiennes, 
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un appui logistique à la MANUSOM, au personnel en tenue et aux 70 agents civils du 
personnel de l’AMISOM – en tenant compte des dispositions du paragraphe 2 de sa 
résolution 2245 (2015) et conformément aux dispositions des paragraphes 10 et 11 de la 
présente résolution –, ainsi qu’aux 13 900 membres des forces de sécurité somaliennes, 
dont une part appropriée d’agents de la police fédérale et de la police des États qui 
sont officiellement intégrés à ces forces, conformément au dispositif national de 
sécurité, et qui participent activement aux opérations menées conjointement ou de 
façon coordonnée avec l’AMISOM à l’appui direct du Plan de transition, souligne à 
nouveau qu’il importe que l’AMISOM et les forces de sécurité somaliennes travaillent 
conjointement avec le BANUS en vue de fournir un appui logistique, et d’assurer 
entre autres la sécurité des aérodromes et des convois, la protection des civils et 
la protection des principales voies de ravitaillement, prie également le Secrétaire 
général d’étendre l’appui apporté par l’ONU aux forces de sécurité somaliennes, de 
manière à intégrer la formation, le matériel et le mentorat, afin de contrer la menace 
que représentent les engins explosifs improvisés, et prie en outre le Secrétaire général 
de dresser, en consultation avec toutes les parties prenantes, un ensemble d’options 
relatives à la poursuite du soutien logistique de l’ONU à partir de 2022, y compris la 
poursuite du soutien de l’ONU à la MANUSOM et aux forces de sécurité somaliennes 
parallèlement à une mission reconfigurée de l’Union africaine, et de les lui présenter 
au plus tard à la fin octobre 2021 ;

22.	 Convient avec le Secrétaire général que le contrôle et l’application du 
principe de responsabilité, en particulier le respect de la politique de diligence 
voulue en matière de droits de l’homme, seront la clef de voûte du partenariat entre 
l’ONU, l’Union africaine, le Gouvernement fédéral somalien et les États membres 
de la fédération, prie le Secrétaire général de veiller à ce que tout appui fourni à 
des forces de sécurité non onusiennes soit strictement conforme à la politique de 
diligence voulue en matière de droits de l’homme, et demande au Gouvernement 
fédéral somalien et à l’Union africaine de convenir d’urgence avec l’ONU d’un 
mémorandum d’accord sur les conditions de la fourniture d’un appui de l’ONU aux 
forces de sécurité somaliennes ;

23.	 Prie le Secrétaire général de collaborer étroitement avec l’Union africaine 
pour appuyer l’application de la présente résolution, notamment de lui fournir des 
conseils techniques et spécialisés relatifs à la planification, au déploiement et à la 
gestion stratégique de l’AMISOM, conformément au mandat du Bureau des Nations 
Unies auprès de l’Union africaine ;

24.	 Note avec satisfaction le soutien financier que continue de recevoir 
l’AMISOM, notamment de la part de l’Union européenne, et invite de nouveaux 
donateurs à fournir un appui :

a)	 à l’AMISOM, notamment en versant des financements supplémentaires 
pour les soldes des militaires, le matériel et l’assistance technique à fournir, 
conformément aux recommandations figurant dans le rapport Union africaine-
Nations Unies sur le financement, et en ce qui concerne le fonctionnement effectif 
de la cellule de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles et le 
versement de dédommagements ;

b)	 au fonds d’affectation spéciale des Nations Unies à l’appui de l’AMISOM 
et aux forces de sécurité somaliennes, y compris en vue d’un financement destiné 
au matériel de formation et au mentorat des forces de sécurité somaliennes, pour 
qu’elles puissent combattre la menace des engins explosifs improvisés, lutter contre 
la prolifération des armes légères et de petit calibre, et appuyer la police somalienne, 
comme énoncé au paragraphe 20 de la présente résolution ;

https://undocs.org/fr/S/RES/2245(2015)
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c)	 aux institutions de l’État fédéral et des États membres de la fédération, pour 
qu’elles puissent développer le secteur de la sécurité en Somalie, notamment renforcer 
les capacités de la police maritime conformément à sa résolution 2246 (2015) ;

25.	 Insiste sur la nécessité de rendre plus prévisible, durable et souple le 
financement des opérations de soutien à la paix dirigées par l’Union africaine et 
autorisées par lui en vertu de l’autorité qu’il tient du Chapitre VIII de la Charte, et 
engage le Secrétaire général, l’Union africaine et les États Membres à poursuivre les 
efforts faits pour étudier sérieusement les possibilités de financement de l’AMISOM, 
en gardant à l’esprit l’ensemble des options dont disposent l’ONU, l’Union africaine, 
l’Union européenne et d’autres partenaires et sachant que les fonds volontaires sont 
limités, afin d’établir des modalités de financement pérennes de l’AMISOM ;

Somalie

26.	 Demande au Gouvernement fédéral somalien et aux États membres de 
la fédération d’organiser des élections libres, équitables, crédibles et inclusives, 
conformément à l’accord du 17 septembre 2020 et dans les meilleurs délais, et les 
exhorte à achever l’élaboration d’un accord politique à cette fin ;

27.	 Soutient les efforts faits par le Gouvernement fédéral somalien pour réformer 
ses institutions et renforcer ses capacités dans le secteur de la sécurité, prend note 
du Cadre de responsabilité mutuelle pour 2021, se félicite des progrès réalisés dans 
le cadre des opérations conjointes, dont l’opération Badbaado, et réaffirme qu’il est 
urgent et nécessaire pour le Gouvernement fédéral somalien de coopérer pleinement 
avec les États membres de la fédération en vue de tenir ses engagements ;

28.	 Accueille avec satisfaction le Plan de transition pour la Somalie, invite 
les autorités somaliennes à s’employer d’urgence à le mettre en œuvre, avec l’appui 
coordonné de la communauté internationale, afin d’assumer une plus grande part de 
responsabilité en matière de sécurité nationale en 2021, et à élaborer et à mettre en 
œuvre d’urgence un plan stratégique visant à créer de nouvelles forces de sécurité 
somaliennes, à intégrer les forces existantes selon qu’il convient, à former les forces 
existantes et nouvellement créées du Gouvernement fédéral et des États membres de 
la fédération et à leur fixer des objectifs et des délais précis et, à cet égard, invite le 
Gouvernement fédéral somalien à définir, en collaboration avec les États membres de 
la fédération, une marche à suivre claire pour la constitution des forces et l’intégration 
des forces régionales, et ce avant l’élaboration du concept des opérations, en tenant 
compte de la nécessité de renforcer les capacités des forces de sécurité somaliennes, 
et invite le Gouvernement fédéral somalien et les États membres de la fédération à 
renforcer l’encadrement civil de leur dispositif de sécurité et de continuer d’adopter 
et de mettre en œuvre des procédures de vérification des antécédents de tout le 
personnel de défense et de sécurité, y compris les antécédents en matière de droits 
de l’homme ;

29.	 Demande aux autorités somaliennes de veiller à allouer des ressources 
suffisantes à la mise en œuvre du Plan de transition, notamment aux mécanismes 
de commandement, de contrôle et de coordination nécessaires à la planification, à la 
conduite et à l’exécution des opérations menées conjointement avec l’AMISOM aux 
niveaux stratégique et opérationnel ;

30.	 Demande au Gouvernement fédéral somalien et aux États membres de la 
fédération de soutenir pleinement la police fédérale et la police des États au moyen 
d’une formation efficace, d’une dotation en matériel et d’un soutien logistique, insiste 
sur le rôle essentiel que joue la police pour ce qui est de sécuriser et de tenir le 
territoire, souligne qu’une force de police professionnelle et capable de concourir à 
assurer la sécurité des populations civiles est nécessaire au Gouvernement fédéral 
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somalien et aux États membres de la fédération pour qu’ils puissent exécuter 
pleinement le Plan de transition, et appelle de ses vœux un modèle de recrutement 
des membres des forces de sécurité et des forces de police somaliennes plus inclusif 
et plus représentatif de tous les segments de la société somalienne ;

31.	 Demande également au Gouvernement fédéral somalien et aux États 
membres de la fédération de veiller à ce que tous les membres des forces de sécurité 
et des forces de police respectent pleinement le droit international des droits de 
l’homme et le droit international humanitaire et de faire en sorte que les responsables 
de violations des droits humains et d’atteintes à ces droits, ainsi que de violations du 
droit international humanitaire, aient à répondre de leurs actes, prie l’ONU, l’Union 
africaine et les autres partenaires internationaux d’apporter aux autorités somaliennes 
l’appui voulu à cet égard, et demande à l’AMISOM de faire bénéficier les autorités 
nationales les enseignements tirés de l’expérience et du fonctionnement de la cellule 
de suivi, d’analyse et d’intervention concernant les victimes civiles, notamment en 
vue de soutenir la mise en place de politiques et de mécanismes de surveillance, 
d’atténuation et de prévention des pertes civiles somaliennes ;

32.	 Demande aux autorités somaliennes d’agir en coordination avec l’AMISOM, 
les partenaires internationaux et les entités compétentes des Nations Unies, y compris 
le Service de la lutte antimines de l’ONU, pour combattre le commerce et le transfert 
illicites, l’accumulation déstabilisante et le détournement d’armes légères et de petit 
calibre sous tous leurs aspects et empêcher l’accès par des personnes non autorisées 
à tous types d’explosifs et de matériels connexes en Somalie, et de veiller à ce que la 
gestion et l’entreposage de ces éléments soient effectués de façon sûre et efficace ;

33.	 Demande également aux autorités somaliennes d’agir en coordination avec 
l’AMISOM, les partenaires internationaux et les entités compétentes des Nations 
Unies, y compris l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime, pour lutter 
contre les f lux financiers illicites, contre la capacité des Chabab de générer des 
revenus au moyen d’opérations de criminalité organisée ;

34.	 Réaffirme l’importance de la participation pleine, égale, véritable et effective 
de tous les Somaliens, y compris les femmes, les jeunes, les personnes handicapées, 
les personnes déplacées et les réfugiés, à la prévention et au règlement des conflits, 
aux processus de réconciliation, à la consolidation de la paix et aux élections et autres 
processus politiques, et constate que la société civile peut y contribuer sensiblement ;

35.	 Demande aux autorités somaliennes de collaborer avec les partenaires 
compétents pour assurer la protection de toute personne contre les violences 
sexuelles et fondées sur le genre, y compris l’exploitation et les atteintes sexuelles 
et les violences sexuelles liées aux conflits, de prendre les mesures voulues pour 
enquêter en cas d’allégations, de renforcer la législation afin d’améliorer l’application 
du principe de responsabilité en cas de violences sexuelles et fondées sur le genre, 
conformément aux résolutions sur la question, et d’accélérer la mise en œuvre du 
Communiqué conjoint et du Plan d’action national de lutte contre la violence sexuelle 
en temps de conflit ;

36.	 Se déclare vivement préoccupé par les informations faisant état d’une 
hausse des cas de meurtre, de mutilation et de viol ou d’autres formes de violence 
sexuelle contre les personnes d’enfants touchés par des conflits armés ainsi que par 
la prévalence toujours élevée du recrutement, du ré-enrôlement, notamment comme 
non-combattants, et de l’utilisation illicites d’enfants et des enlèvements d’enfants, 
prie les autorités somaliennes de prendre des mesures pour prévenir toutes les formes 
de violence contre les enfants et d’amener les auteurs de tels actes à en répondre, 
demande aux autorités somaliennes de prendre des mesures appropriées pour prévenir 
les attaques contre les infrastructures civiles, notamment contre les écoles et les 
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hôpitaux, et pour éviter qu’elles ne soient utilisées à des fins militaires, de faire cesser 
la détention pour atteinte à la sécurité nationale de tout enfant dans le cas duquel la 
détention constitue une violation du droit international applicable et de considérer 
les enfants avant tout comme des victimes, et demande aux États membres de la 
fédération de prendre les mesures nécessaires pour appliquer pleinement leurs plans 
d’action de 2012, les règles générales concernant la remise des enfants démobilisés 
des groupes armés de 2014, la feuille de route de 2018 et les Conclusions du Groupe 
de travail sur les enfants et le conflit armé en Somalie (S/AC.51/2020/6) ;

37.	 Exprime à nouveau sa vive inquiétude devant le nombre élevé de réfugiés et 
de personnes déplacées, souligne que toute expulsion doit être conforme aux cadres 
nationaux et internationaux pertinents, prend note avec satisfaction de la ratification 
de la Convention de l’Union africaine sur la protection et l’assistance aux personnes 
déplacées en Afrique (Convention de Kampala) par le Gouvernement fédéral somalien 
et insiste sur l’importance d’en appliquer pleinement les dispositions, et demande 
au Gouvernement fédéral de donner suite à l’engagement qu’il a pris de protéger et 
d’aider les personnes déplacées en Somalie et d’apporter des solutions durables à 
leur situation, notamment en adoptant des cadres juridiques nationaux relatifs aux 
personnes déplacées et aux réfugiés ;

38.	 Rappelle sa résolution 2417  (2018) et se déclare gravement préoccupé 
par la persistance de la crise humanitaire en Somalie et ses conséquences pour 
le peuple somalien, encourage tous les partenaires, notamment les donateurs, à 
poursuivre l’action humanitaire en 2021 et à fournir une assistance supplémentaire 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie de COVID-19, condamne fermement les 
attaques indiscriminées et les attaques contre le personnel humanitaire et médical 
et les infrastructures civiles, dont celles commises par les Chabab, ainsi que tout 
détournement ou toute obstruction de l’aide humanitaire, exige à nouveau que toutes 
les parties permettent le libre passage, en toute sécurité et sans restrictions, de l’aide 
humanitaire afin qu’elle puisse être rapidement distribuée à tous ceux qui en ont besoin 
sur l’ensemble du territoire somalien, conformément aux dispositions applicables du 
droit international et aux principes humanitaires, et souligne qu’il importe de tenir une 
comptabilité exacte de l’aide humanitaire fournie par la communauté internationale ;

Présentation de rapports

39.	 Prie l’Union africaine de le tenir informé tous les quatre-vingt-dix jours, 
par l’intermédiaire du Secrétaire général, de l’exécution du mandat de l’AMISOM, 
au moyen d’un minimum de trois rapports écrits détaillés, le premier devant lui être 
présenté le 1er mai 2021 au plus tard, et demande, à cet égard, que le premier rapport 
soumis couvre en particulier les points suivants :

i)	 les opérations conjointes menées à l’appui du Plan de transition, y compris 
l’utilisation et l’efficacité des mécanismes de coordination ;

ii)	 les propositions en vue d’une révision des objectifs et des fonctions, 
conformément aux paragraphes 11 et 12 de la présente résolution ;

iii)	 les mesures prises pour tenir le personnel responsable en cas de résultats 
jugés insatisfaisants, y compris sur le plan du commandement et du contrôle, 
ainsi que de la déontologie et de la discipline ;

iv)	 les mesures prises pour protéger les civils ;

v)	 les résultats de l’examen du matériel et l’utilisation des moyens de la force ;

vi)	 les effectifs de la composante civile, et encourage la présentation de 
rapports en temps utile, pour lui permettre de tenir compte de la perspective de 
l’Union africaine sur la situation en Somalie ;

https://undocs.org/fr/S/AC.51/2020/6
https://undocs.org/fr/S/RES/2417(2018)
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40.	 Prie le Gouvernement fédéral somalien de l’informer, le 1er mai 2021, de 
l’avancement de l’approbation du Plan de transition pour la Somalie, et de lui faire 
rapport sur sa mise en œuvre avant la fin octobre 2021 ;

41.	 Prie le Secrétaire général de le tenir régulièrement informé de l’application 
de la présente résolution, dans ses rapports réguliers demandés au paragraphe 16 de 
la résolution 2540 (2020) et, à cet égard, prie également le Secrétaire général d’évaluer 
dans ses rapports périodiques :

i)	 la mise en œuvre du Plan de transition et du Cadre de responsabilité 
mutuelle visés au paragraphe 1 de la présente résolution ;

ii)	 l’application de la politique de diligence voulue en matière de droits de 
l’homme en cas d’appui de l’ONU à des forces de sécurité non onusiennes ;

iii)	 l’appui fourni par le BANUS à l’AMISOM, à la MANUSOM et aux forces 
de sécurité somaliennes ;

42.	 Réaffirme qu’il entend garder la configuration de l’AMISOM à l’étude ;

43.	 Décide de demeurer activement saisi de la question.

https://undocs.org/fr/S/RES/2540(2020)
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Annexe 2
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Chine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Je vous remercie, ainsi que votre équipe, du ferme concours que vous continuez 
d’apporter pour faciliter le processus de vote.

J’ai le plaisir de vous informer que la Chine vote pour le projet de résolution 
S/2021/243, déposé par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord au 
sujet du renouvellement du mandat de la Mission de l’Union africaine en Somalie. 

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la Chine auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Zhang Jun
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Annexe 3
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Estonie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de vous informer que, conformément aux dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies, ma délégation vote pour le projet de résolution publié 
sous la cote S/2021/243, déposé par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord concernant la prorogation du mandat de la Mission de l’Union africaine 
en Somalie.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Estonie auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Sven Jürgenson
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Annexe 4
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la France auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

[Original : français]

Je me réfère à la lettre du 11 mars 2021 appelant les membres du Conseil au 
vote sur le projet de résolution déposé par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord au titre de la question « La situation en Somalie », mis en bleu sous 
la cote S/2021/243. La France vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la France auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Nicolas de Rivière
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Annexe 5
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de l’Inde auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 11 mars 2021, annon-
çant l’ouverture de la procédure de vote sur le projet de résolution S/2021/243 portant 
sur la question « La situation en Somalie ».

Conformément à la procédure d’adoption des résolutions du Conseil de sécurité 
en vigueur durant la période de restriction des déplacements à New York en raison de 
la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), décrite dans la lettre du Président 
du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020  (S/2020/253), j’ai l’honneur de vous 
informer que l’Inde vote pour le projet de résolution S/2021/243. 

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de l’Inde auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) T. S. Tirumurti
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Annexe 6
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente de l’Irlande auprès 
de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 11 mars 2021, annon-
çant l’ouverture de la procédure de vote sur le projet de résolution S/2021/243 portant 
sur la question « La situation en Somalie ».

Conformément à la procédure d’adoption des résolutions du Conseil de sécurité 
en vigueur durant la période de restriction des déplacements à New York en raison de 
la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), décrite dans la lettre du Président 
du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020  (S/2020/253), j’ai l’honneur de vous 
informer que l’Irlande vote pour le projet de résolution S/2021/243.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente de l’Irlande auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Geraldine Byrne Nason
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Annexe 7
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Kenya auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de me référer au projet de résolution S/2021/243, déposé par le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, au titre de la question « La 
situation en Somalie ».

À cet égard, je vous informe que le Kenya vote pour le projet de résolution 
susmentionné. 

L’Ambassadeur,
Représentant permanent du Kenya auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Martin Kimani



S/2021/260

21-03503� 23/38

Annexe 8
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Mexique auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Je me réfère à la lettre datée du 11 mars 2021, concernant le projet de résolution, 
publié sous la cote S/2021/243, déposé par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’Irlande du Nord, au titre de la question « La situation en Somalie ».

Conformément à la procédure décrite dans la lettre du Président du Conseil de 
sécurité datée du 27 mars 2020 (S/2020/253) pour l’adoption des projets de résolu-
tion du Conseil de sécurité, j’ai l’honneur de vous informer que le Mexique vote pour 
le projet de résolution susmentionné.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent du Mexique auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Juan Ramón de la Fuente Ramírez
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Annexe 9
Lettre datée du 11 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Niger auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

J’écris en référence à la lettre datée du 11 mars 2021 de la Présidente du Conseil 
de sécurité, dans laquelle elle appelle les membres du Conseil à indiquer leur vote 
sur le projet de résolution portant la cote S/2021/243, déposé par le Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, au titre de la question « La situation en 
Somalie ».

Conformément à la procédure provisoire d’adoption des résolutions arrêtée 
en raison des restrictions découlant de la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19), j’ai l’honneur d’indiquer que la République du Niger vote pour ledit 
projet de résolution.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent du Niger auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Abdou Abarry
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Annexe 10
Lettre datée du 11 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente de la Norvège auprès 
de l’Organisation des Nations Unies

Je me réfère à la lettre datée du 11 mars 2021, concernant le projet de résolution 
portant la cote S/2021/243 et déposé au titre de la question « La situation en Somalie ».

Conformément à la procédure arrêtée pour l’adoption des projets de résolution 
étant donné les circonstances actuelles créées par la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19), il me plaît de vous informer que la Norvège vote pour le 
projet de résolution.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente de la Norvège auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Mona Juul
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Annexe 11
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Fédération de 
Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre datée du 11 mars 2021, annon-
çant l’ouverture de la procédure de vote sur le projet de résolution S/2021/243 portant 
sur la question « La situation en Somalie ».

Conformément à la procédure d’adoption des résolutions du Conseil de sécurité 
en vigueur durant la période de restriction des déplacements à New York en raison de 
la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), décrite dans la lettre du Président 
du Conseil de sécurité datée du 27 mars 2020  (S/2020/253), j’ai l’honneur de vous 
informer que la Fédération de Russie vote pour le projet de résolution S/2021/243.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la Fédération de Russie 

auprès de l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Vassily Nebenzia
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Annexe 12
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente de Saint-Vincent-et 
les Grenadines auprès de l’Organisation des Nations Unies

J’ai l’honneur de me référer au projet de résolution S/2021/243, déposé par le 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, au titre de la question « La 
situation en Somalie ».

À cet égard, je vous informe que Saint-Vincent-et-les Grenadines vote pour le 
projet de résolution susmentionné.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente de Saint-Vincent-et-les Grenadines 

auprès de l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Inga Rhonda King



S/2021/260	  	

28/38� 21-03503

Annexe 13
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent de la Tunisie auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

En référence à la lettre datée du 11 mars 2021 de la Représentante permanente 
des États-Unis d’Amérique, Présidente du Conseil de sécurité, concernant le projet 
de résolution publié sous la cote S/2021/243, déposé par le Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d’Irlande du Nord au titre de la question « La situation en Somalie », j’ai 
l’honneur de vous informer que la Tunisie vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent de la Tunisie auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Tarek Ladeb
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Annexe 14
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation 
des Nations Unies

En référence à votre lettre datée du 11 mars  2021, je vous informe que le 
Royaume-Uni vote pour le projet de résolution S/2021/243, déposé au titre de la 
question « La situation en Somalie ». 

L’Ambassadrice,
Représentante permanente du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

(Signé) Barbara Woodward
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Annexe 15
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par la Représentante permanente des États-Unis 
d’Amérique auprès de l’Organisation des Nations Unies

En ce qui concerne le projet de résolution S/2021/243, déposé par le Royaume-
Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord au titre de la question « La situation en 
Somalie », je vous informe que les États-Unis d’Amérique votent pour.

L’Ambassadrice,
Représentante permanente des États-Unis d’Amérique 

auprès de l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Linda Thomas-Greenfield
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Annexe 16
Lettre datée du 12 mars 2021, adressée à la Présidente du Conseil 
de sécurité par le Représentant permanent du Viet Nam auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

En référence à votre lettre datée du 11 mars  2021, concernant le projet de 
résolution S/2021/243 déposé au titre de la question « La situation en Somalie », je 
vous informe par la présente que le Viet Nam vote pour.

L’Ambassadeur,
Représentant permanent du Viet Nam auprès de 

l’Organisation des Nations Unies
(Signé) Dang Dinh Quy
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Annexe 17
Déclaration de la Mission permanente de la Chine auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

[Original : chinois]

Alors que la Somalie se trouve actuellement à une phase critique de 
reconstruction nationale et se heurte à de nombreux défis en termes de sécurité, 
la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) demeure indispensable. La 
Chine appuie la prorogation du mandat de l’AMISOM par le Conseil de sécurité et a 
voté pour la résolution 2568 (2021), sur son renouvellement. Nous sommes pour que 
le Gouvernement somalien assume progressivement la responsabilité principale du 
maintien de la sécurité et de la stabilité en Somalie et nous invitons la communauté 
internationale à intensifier ses efforts pour aider le Gouvernement somalien à 
renforcer ses capacités.

L’AMISOM est une opération de maintien de la paix de l’Union africaine 
autorisée par le Conseil de sécurité. La Chine espère que l’ONU, l’Union africaine, 
les pays qui fournissent des contingents à l’AMISOM et tous les pays concernés 
accroîtront leurs échanges et leurs efforts de coordination au sujet des futurs 
arrangements concernant l’AMISOM, dans le respect du principe de « l’appropriation 
et de la prise en main par les Somaliens  », tiendront compte des préoccupations 
des uns et des autres et travailleront ensemble pour maintenir la paix et la stabilité 
en Somalie.
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Annexe 18
Déclaration de la Mission permanente de l’Inde auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

On ne saurait surestimer le rôle de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) dans la mise en place d’un climat de sécurité favorable au progrès de la 
Somalie. Depuis plusieurs années maintenant, l’AMISOM joue un rôle clef pour ce 
qui est de contenir les Chabab en Somalie. C’est important non seulement pour la 
Somalie mais aussi pour toute la région de la Corne de l’Afrique. Vu l’évolution de 
la situation politique et sur le plan de la sécurité en Somalie ces derniers mois, il est 
d’autant plus important que la communauté internationale renouvelle sa confiance 
dans l’AMISOM. Nous félicitons tous les pays qui fournissent des contingents ou des 
effectifs de police à l’AMISOM pour leur engagement et leurs sacrifices.

Dans cet esprit, nous avons voté pour la résolution 2568  (2021), adoptée 
aujourd’hui, qui proroge le mandat de l’AMISOM jusqu’au 31 décembre 2021. Entre 
autres choses, la résolution prévoit un transfert progressif des responsabilités en matière 
de sécurité aux forces de sécurité somaliennes à compter de 2021, avec pour objectif 
d’achever ce transfert d’ici à 2023, si la situation sur le terrain le permet. Je tiens à 
souligner que la situation sur le terrain doit guider le processus de reconfiguration.

Dans son communiqué du 9 février, le Conseil de paix et de sécurité de 
l’Union africaine s’est déclaré favorable au renouvellement du mandat de l’AMISOM 
pour 10 mois. À cet égard, nous tenons à redire que les discussions à venir sur la 
reconfiguration de la Mission devront tenir compte des conclusions de l’évaluation 
indépendante de l’Union africaine, prévue dans le courant de cette année. Qu’il me 
soit également permis de souligner qu’après décembre 2021, l’AMISOM reconfigurée 
ne devra pas être limitée par des contraintes financières. Le Conseil de sécurité doit 
garantir les futurs arrangements en matière de financement de l’AMISOM et aura 
peut-être à envisager à cette fin de recourir aux contributions statutaires de l’ONU.
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Annexe 19
Déclaration de la Mission permanente du Kenya auprès de 
l’Organisation des Nations Unies

Les trois membres africains du Conseil de sécurité, à savoir le Niger, le Kenya 
et la Tunisie, ainsi que Saint-Vincent-et-les Grenadines, ont décidé de voter pour la 
résolution 2568 (2021) en raison de la nécessité primordiale qu’il y ait communauté de 
vues au sein du Conseil de sécurité et pour manifester leur solidarité avec les hommes 
et les femmes qui servent la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM).

Cependant, les trois membres africains du Conseil de sécurité et Saint-
Vincent-et-les Grenadines regrettent profondément la manière dont le processus a 
été mené. Notre position en tant que membres du Conseil de sécurité s’appuie sur 
le fait que nous considérons l’Union africaine comme une partie prenante clef dans 
ce processus, en vertu de la Charte des Nations Unies, et parce que les activités de 
l’AMISOM, menées au prix de la vie des soldats de la paix ressortissants des pays 
fournisseurs de contingents morts au combat, sont absolument indispensables.

Au lieu de saluer cette contribution et le fait qu’elle exprime la solidarité 
continentale avec le Gouvernement et le peuple somaliens, et de souligner son 
importance capitale dans l’accomplissement du mandat qui incombe au Conseil de 
sécurité, le processus qui a mené à la résolution 2568 (2021) a suivi un autre angle 
d’approche. Or, il convient de tenir dûment compte de l’Union africaine, ainsi que de 
son rôle et de son mandat.

Les trois membres africains du Conseil de sécurité et Saint-Vincent-et-les 
Grenadines n’ont pas été suffisamment consultés sur le projet de résolution initial 
concernant la situation en Somalie. La résolution que nous avons adoptée aujourd’hui 
est loin d’être idéale, bien qu’elle ait été considérablement améliorée grâce à l’apport 
constructif des trois membres africains du Conseil de sécurité et de Saint-Vincent-et-
les Grenadines sur la base du communiqué publié par le Conseil de paix et de sécurité 
de l’Union africaine le 9 février dernier et au fait que les États Membres ont soutenu 
un certain nombre de nos propositions.

Néanmoins, les trois membres africains du Conseil de sécurité et Saint-
Vincent-et-les Grenadines sont déçus que plusieurs de leurs propositions aient été 
rejetées sans explication convaincante, voire sans explication du tout. En particulier, 
la demande d’inclure une référence aux contributions statutaires de l’ONU comme 
une des possibilités à envisager pour répondre à la nécessité reconnue d’améliorer 
la prévisibilité, la durabilité et la souplesse du financement de l’AMISOM n’a été 
reprise dans aucune des versions du projet, en dépit du fait que cette proposition n’a 
fait l’objet d’aucune objection ni réserve de la part d’une quelconque délégation au 
cours des deux cycles de négociations.

Il convient de rappeler que le rapport sur l’évaluation indépendante prescrite 
par le Conseil, qui a été publié en janvier, a conclu qu’une AMISOM reconfigurée 
était l’option la plus viable pour une opération internationale de sécurité en 
soutien à la Somalie et que la solution optimale pour la financer serait de recourir 
aux contributions statutaires des Nations Unies. Cette question devrait donc être 
pleinement prise en considération avant toute reconfiguration future de la Mission.

Les trois membres africains du Conseil de sécurité et Saint-Vincent-et-les 
Grenadines se font l’écho de la position du Conseil de paix et de sécurité de l’Union 
africaine, à savoir que l’Union africaine doit jouer un rôle de premier plan s’agissant 
de déterminer l’avenir de sa mission en Somalie tout au long de la transition. Nous 
espérons sincèrement que la mise en œuvre de cette résolution sera caractérisée par 
des consultations, une coopération et une collaboration véritables entre le Conseil, 
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l’Union africaine et les autres partenaires dans un effort commun pour stabiliser la 
Somalie, grâce à l’affaiblissement réel des groupes terroristes, afin de rétablir la paix 
et la sécurité pour le peuple somalien.

Le Conseil et plus particulièrement le pays rédacteur doivent être davantage 
à l’écoute du pays hôte, de l’Union africaine et des pays fournisseurs de contingents 
qui ont payé le prix ultime au nom de la sécurité et de la stabilité de la Somalie. 
Nous pensons que le processus doit inciter tous les membres du Conseil à repenser le 
système des rédacteurs et à reconnaître que celui-ci et ses méthodes de fonctionnement 
sont dépassés et de plus en plus en contradiction avec la gestion de la paix et de la 
sécurité mondiales.

Les trois membres africains du Conseil de sécurité et Saint-Vincent-et-les 
Grenadines tiennent à assurer le peuple et les dirigeants somaliens de leur attachement 
à la paix et à la sécurité de la Somalie. La transition que l’AMISOM entreprendra 
avec les services de sécurité du Gouvernement somalien ne réussira à garantir la paix 
et la sécurité que si elle garantit également l’unité nationale et l’inclusion.
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Annexe 20
Déclaration de la Mission permanente du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès de l’Organisation 
des Nations Unies

Le Royaume-Uni se félicite de l’adoption à l’unanimité de la résolution 
2568  (2021), qui permet à la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) 
de poursuivre son soutien vital à la sécurité de la Somalie en 2021, tout en créant un 
espace pour une conversation constructive entre tous les partenaires sur la forme que 
pourrait prendre une future mission.

La date butoir de fin 2021, fixée de longue date, pour que les autorités 
somaliennes assument l’essentiel des responsabilités en matière de sécurité confiées 
à l’AMISOM représente un important pas en avant dans notre objectif commun 
d’instaurer durablement la sécurité et la stabilité en Somalie. C’est l’occasion de 
reconnaître les succès remportés par l’AMISOM pour ce qui est d’aider à reconstruire 
les capacités somaliennes, tout en reconnaissant qu’il demeure nécessaire que l’Union 
africaine fournisse un appui dans le domaine de la sécurité.

Le Royaume-Uni remercie les membres du Conseil de sécurité pour leur 
engagement sur cette résolution, qui est le fruit d’une consultation approfondie 
avec tous les membres du Conseil, la Somalie et l’Union africaine. La résolution est 
équilibrée en ce qui concerne les questions centrales, tient compte d’un large éventail 
d’opinions et est le reflet d’un consensus. Elle fixe un calendrier de 10 mois pour 
capitaliser sur les efforts existants en vue d’atteindre les objectifs de la transition en 
matière de sécurité, notamment l’élaboration d’un plan de transition pour la Somalie 
révisé et la publication de l’évaluation indépendante dirigée par l’ONU sur l’appui 
futur à la sécurité en Somalie. En outre, elle indique clairement ce qu’il faut faire de 
plus, notamment l’importance d’une orientation claire de la part de l’Union africaine 
quant à ses objectifs pour une future mission.

Notre rôle en tant que rédacteur est de consulter et de rapprocher les positions 
lorsque des divergences se font jour afin de parvenir à un consensus. Nous avons 
mené des consultations amples et ouvertes pendant la rédaction de la résolution et 
tout au long du processus de négociation, qui s’est étalé sur quatre semaines. Nous 
reconnaissons que le consensus s’est avéré difficile sur la question des contributions 
statutaires de l’ONU.  Nous insistons sur le fait que la résolution n’exclut aucune 
possibilité et offre un espace et du temps pour que tous les membres du Conseil 
puissent continuer à discuter de cette question.

Comme nous le savons tous, la Somalie se trouve à un moment charnière. 
Depuis 14 ans, l’AMISOM joue un rôle central pour permettre le retour de la paix 
et de la sécurité en Somalie. Nous félicitons les courageux soldats et policiers de 
l’AMISOM pour leur travail. Aujourd’hui, le Conseil de sécurité s’est rassemblé pour 
adopter une résolution qui envoie un signal fort de soutien à la Somalie.
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Annexe 21
Déclaration de M. Abukar Dahir Osman, Représentant permanent 
de la Somalie auprès de l’Organisation des Nations Unies

Qu’il me soit permis, Madame, de vous féliciter pour votre accession à la 
présidence du Conseil de sécurité pour le mois de mars. Nous avons toute confiance 
en votre leadership et vous souhaitons tout le succès possible dans l’accomplissement 
de votre mandat.

Nous nous félicitons du renouvellement de l’autorisation de la Mission de 
l’Union africaine en Somalie (AMISOM) pour une période de 10 mois, jusqu’à la fin 
de l’année 2021. Au cours des derniers mois, le Gouvernement fédéral somalien et ses 
partenaires ont procédé à un examen approfondi du Plan de transition pour la Somalie 
dans le cadre d’un processus consultatif et inclusif. Le Plan de transition révisé est 
le résultat d’un processus contrôlé et dirigé par les Somaliens afin de déterminer les 
priorités de la transition en matière de sécurité en Somalie jusqu’à la fin de 2023, au 
moyen d’efforts conjoints du Gouvernement fédéral somalien, des États membres de 
la fédération et des partenaires internationaux.

Nous saluons le fort engagement de nos partenaires, en particulier les efforts 
déployés par les forces de sécurité somaliennes et le personnel de l’AMISOM, qui ont 
été en première ligne dans la lutte contre les Chabab. Nous reconnaissons et saluons 
la bravoure et les sacrifices du personnel de l’AMISOM, qui se bat pour une paix et 
une stabilité durables en Somalie.

Malgré les avancées importantes que nous avons réalisées dans la lutte 
contre les Chabab, nous insistons sur le fait qu’il est indispensable que les sacrifices 
consentis au cours de la dernière décennie ne l’aient pas été en vain. À cet égard, 
le Plan de transition pour la Somalie révisé consacre la volonté de la Somalie de 
faire fond sur les progrès réalisés jusqu’ici par l’AMISOM et nos forces de sécurité 
somaliennes pour assumer progressivement la pleine responsabilité de la sécurité.

Comme indiqué dans le Plan de transition pour la Somalie révisé, la vision 
stratégique de notre gouvernement consiste en une approche par étape, pluriannuelle, 
tenant compte des conditions et durable pour faire barrage aux Chabab, renforcer les 
fonctions de sécurité essentielles de la Somalie et récupérer durablement les lieux 
stratégiques, ce qui permettra le transfert des responsabilités en matière de sécurité de 
l’AMISOM aux forces de sécurité somaliennes. Les Chabab ne peuvent être vaincus 
par les seuls moyens militaires. Le Plan de transition pour la Somalie comprend 
donc trois piliers stratégiques fondamentaux  : les opérations, le renforcement des 
capacités institutionnelles et les activités d’appui.

Nous demandons à nos partenaires d’aider le Gouvernement fédéral somalien 
à mettre en œuvre ce plan stratégique de manière coordonnée. Le Gouvernement 
fédéral est intimement convaincu que le Plan ne peut être exécuté avec succès que si 
le mandat de l’AMISOM est renouvelé dans son intégralité jusqu’à la fin de l’année 
2021, afin de permettre à la Mission de soutenir le processus de transition en matière 
de sécurité, comme indiqué dans le Plan de transition pour la Somalie révisé, de 
sécuriser et de stabiliser les agglomérations prioritaires et les principales voies de 
ravitaillement et de fournir un appui haut de gamme en termes de capacités aux forces 
de sécurité somaliennes. À cet égard, nous attendons avec intérêt la reconfiguration 
de l’AMISOM à l’appui d’un dispositif opérationnel plus offensif construit autour de 
forces agiles, mobiles et résilientes, capables de s’adapter aux menaces existantes et 
en perpétuelle évolution posées par les Chabab.

L’objectif recherché est donc très clair  : l’AMISOM doit se transformer en 
une mission de transition dirigée par l’Union africaine, avec un nouveau mandat 
commençant en 2022. Ce que nous envisageons, c’est une mission de transition 
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présente dans tous les secteurs d’ici à la fin de 2022 et dont l’objectif devrait être 
de jouer un rôle de soutien et de facilitateur par la fourniture de forces mobiles et 
de capacités sophistiquées, telles que l’ingénierie, ainsi que par l’encadrement et la 
formation des forces de sécurité somaliennes.

Pour conclure, alors que nous entrons dans une phase critique de l’histoire de 
la Somalie, nous invitons nos partenaires et amis à soutenir notre plan stratégique 
afin de préparer le terrain pour que nos forces de sécurité somaliennes assument 
progressivement la pleine responsabilité de la sécurité sur l’ensemble du territoire 
somalien d’ici à la fin de 2023.
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